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n° 115 940 du 18 décembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 mai 2013 par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 12 décembre 2013.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me D. VAN

EENOO, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le

Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité et d’origine ethnique géorgienne.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

De 1991 à 2003, vous auriez travaillé en tant que policier.
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En 2003, vous auriez quitté la Géorgie pour vous rendre en Angleterre. En vous méprenant de

procédure, vous auriez demandé l'asile par erreur au Royaume-Uni. Vous auriez séjourné 5 mois, en

Angleterre, avant de retourner en Géorgie. A votre retour, vous auriez notamment fondé une société

spécialisée dans la protection et surveillance des personnes.

En février 2010, vous auriez été engagé au sein du Special Operative Department (SOD), dans le

département du contrôle des narcotrafiquants.

Le 6 ou 7 juillet 2010, lors de l’audition d’un trafiquant de drogue, vous vous seriez rendu compte avec

votre collègue [L. R.], que ce trafiquant avait des contacts étroits avec votre collègue, le chef du

département du stockage des objets trafiqués/confisqués, [G. T.] Avec l’accord du Procureur, vous

auriez surveillé les écoutes téléphoniques du traficant de drogue arrêté et de votre collègue [G. T.] Vous

auriez également informé votre supérieur hiérarchique [S.], qu’une enquête devait être ouverte à

l’encontre de [G. T.]

Vous auriez ensuite fait l’objet d’intimidations et de menaces quotidiennes, afin d’abandonner cette

enquête. [S.] aurait régulièrement exigé que vous remettiez les enregistrements en votre possession car

il aurait été de mèche avec [G. T.]

Le 20 avril 2011, votre domicile à Tbilissi et celui de votre mère à Qazbegui auraient été perquisitionnés

simultanément.

Fin avril 2011, vous auriez signé votre lettre de démission.

Mi-mai 2011, votre collègue [L. R.] aurait également démissionné et se serait rendu en Biélorussie.

Le 6 juin 2011, vous auriez été contraint de vous rendre à un rendez-vous fixé par des personnes du

SOD dans un restaurant, afin d’éviter que votre frère soit arrêté. Votre neveu vous aurait accompagné et

serait resté dans la voiture. 5 agents du SOD se seraient trouvés dans le restaurant, ils auraient

provoqué une bagarre. Votre neveu, venu vous rejoindre, et vous auriez été arrêtés et accusés d’avoir

provoqué l’incident.

Le 22 août 2011, vous avez été tous deux accusés d’hooliganisme et condamnés à une peine de deux

ans d’emprisonnement à exécuter sous forme de six mois de suppression de liberté et d’ un an et six

mois en conditionnelle. La période de probation a été fixée à deux ans et six mois. Vous auriez

également été condamnés à verser une amende de 5000 lari.

Vous auriez été détenu à la prison numéro 8 de Gldani. Vous auriez tenté de vous suicider en raison

des coups et blessures dont vous auriez été constamment victime.

Le 6 décembre 2011, vous êtes sorti de prison et vous auriez habité au village de votre mère de Qanobi.

Le 16 décembre 2011 et le 24 avril 2011, le domicile de votre mère aurait été perquisitionné. Lors de la

dernière perquisition, une arme ne vous appartenant pas aurait été retrouvée.

Le 3 janvier 2012, vous auriez été convoqué au commissariat de Qazbegui. Vous auriez envoyé votre

avocat à votre place. Les policiers auraient répondu que vous deviez personnellement vous y présenter.

Vous ne vous seriez pas rendu à la convocation.

Vous vous seriez caché. Aucun mandat de recherche officielle à votre égard n'a été délivré.

Votre frère travaillant dans la douane aurait été régulièrement interrogé à votre sujet.

Le 4 ou 5 mars 2012, vous vous seriez rendu en Turquie, à Istanbul, d’où vous auriez pris l’avion pour

Minsk. Vous y auriez résidé trois jours avant de voyager en voiture pour vous rendre en Belgique.

Le 28 mars 2012, vous seriez arrivé en Belgique et avez introduit une demande d’asile le même jour.

B. Motivation
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Force est de constater que les éléments que vous avez invoqués à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Je constate, tout d’abord, que vous n’apportez aucun élément ou commencement de preuve permettant

d’établir que vous auriez travaillé au SOD de février 2010 à avril 2011 (audition CGRA pp.3et 13).

Notons que l’avis délivré par l’administration de l’Académie du Ministère de l’intérieur, le 20 janvier

2012, établissant que vous auriez suivi des cours préliminaires au centre de formation dudit Ministère du

17 février 1992 au 25 mai 1992 ne permet pas d’établir que vous ayez travaillé au SOD près de vingt

ans plus tard, tel que vous l’affirmez (audition CGRA p.3).

Vous n’apportez également aucun élément permettant d’établir que vous avez ouvert une enquête à

l’encontre de votre collègue [G. T.], chef du département du stockage des objets trafiqués/confisqués

(audition CGRA p.7, 9 et 10).

Je constate en outre que le jugement prononcé à votre encontre par le Tribunal de la Ville de Tbilissi en

date du 22 août 2011 ne fait aucune allusion à votre appartenance au SOD ni au fait que vous vous

soyez battu avec des agents du SOD dans le restaurant (audition CGRA p.11-12). En effet, il y est

stipulé qu’avez votre neveu Lasha G. ainsi qu’une personne de votre parenté dénommé [K.

T.],détective-enquêteur au Commissariat régional de Mtskhetha, vous vous seriez battus avec une

tierce personne. Sous les coups assénés par [K. T.], cette tierce personne serait décédée.

Soulignons que la version des faits présentée dans ce jugement ne correspond également pas à vos

déclarations du fait que vous ne signalez pas l'implication de trois hommes de votre famille dans la

bagarre mais que vous ne parlez que de votre implication et celle de votre neveu.

Je relève par ailleurs qu’il ressort du jugement qu’un accord antérieur au procès a été conclu entre vous,

votre neveu, vos avocats ainsi que le Procureur dans lequel vous avez reconnu pleinement votre

culpabilité (jugement p.2 et 3). De même, je constate que le tribunal a été convaincu que cet accord a

été conclu spontanément, en l’absence de violence, d’intimidation, de mensonge ou toute autre

promesse illégale (jugement p.3). Je remarque en outre que la possibilité vous était offerte d’intenter un

recours contre ce jugement et que vous ne l’avez pas fait (audition CGRA p.6).Dans ces conditions, il

n’est pas permis d’établir que le Procureur ait été de mèche avec les agents de SOD (audition CGRA

p.12) ni que vos droits à la défense ont été violés.

Au vu de ce qui précède, force est de constater qu’ il n’est pas permis d’établir que vous auriez travaillé

pour le SOD, ni que vous auriez ouvert une enquête à l’encontre de [G. T.] (audition CGRA p.7). Par

conséquent , il n’est pas permis de conclure que votre condamnation pénale ait un lien avec les faits

que vous invoquez.

À considérer ce lien établi, quod non, je constate qu’il ressort des informations générales dont nous

disposons et dont copie est versée à votre dossier administratif que des changements drastiques ont

été opérés dans le paysage politique géorgien depuis la victoire de la coalition du Georgian Dream, en

octobre 2012.

Le nouveau Procureur général, élu en octobre 2012, issu du mouvement Georgian Dream, a réorganisé

en profondeur les parquets géorgiens. Un département spécifique constitué de magistrats qui n’ont

jamais exercé comme procureur a été mis en place afin d’enquêter sur d’éventuels malversation ou

actes répréhensibles commis par des procureurs dans l’exercice de leur fonction (document p.7). La

possibilité vous est donc offerte à l’instar d’autres justiciables d’ y déposer plainte à l'encontre du

jugement adopté à votre égard. En cas de dépôt de plainte, les conséquences relatives au non respect

de votre période de probation, dont vous vous êtes rendu coupable en quittant la Géorgie, pourraient

être amoindries.

Par ailleurs, la question des mauvais traitements sur des prisonniers et détenus est à l’agenda du

nouveau gouvernement (document 1 p.15). Plusieurs responsables de haut rang dans l’administration

pénitentiaire ont été mis en cause pour s’être personnellement livrés à des tortures sur des détenus

(document 1 p.9). Dans ces conditions, il n’est pas permis de considérer que les mauvais traitements

que vous auriez subis en détention pourraient se reproduire (audition CGRA p.12).
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Force est de constater qu’il n’est pas permis d’établir que vous ayez quitté votre pays ou que vous en

demeuriez éloigné en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

ou d’un risque réel d’y encourir des atteintes graves tels que visées dans la définition de la protection

subsidiaire.

Les autres documents que vous soumettez à l’appui de votre demande d’asile à savoir votre carte

d’identité, votre acte de naissance, votre permis de conduire, votre avis de libération établissant votre

détention du 07 juin 2011 au 06 décembre 2011, votre extrait du registre des entrepreneurs ainsi que le

journal daté de 1991 indiquant que vous travailliez dans la police à cette époque sous le nom de [V. G.]

(audition CGRA p.5) ne sont pas de nature à remettre en cause le constat qui précède.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Elle prend un moyen de la violation des articles 48/3 et 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980 (sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après dénommée « la

loi du 15 décembre 1980 ») ; de la violation de l’article 1, section A, (2) de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 (modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés

et ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; ainsi que de « l’obligation de fond de

motivation » (Dossier de la procédure, requête, p. 5).

2.3 La partie requérante reproche tout d’abord à la partie défenderesse de n’avoir examiné la crédibilité

du récit de requérant qu’au regard des preuves documentaires produites ou non par ce dernier,

omettant ainsi d’analyser ses déclarations, et ce alors même que le requérant explique pourquoi il lui

est impossible de fournir des preuves des événements liés au Département des Opérations Spéciales

(D. O. S.). Elle soutient ensuite que les contradictions relevées par la partie défenderesse entre les

déclarations du requérant et le jugement qu’il produit ne doivent pas s’analyser comme discréditant le

récit de ce dernier mais comme démontrant la corruption de la juridiction qu’il allègue. Elle produit un

article de journal listant plusieurs magistrats accusés d’avoir contribué à la condamnation irrégulière

d’innocents, magistrats parmi lesquels figurerait la juge ayant prononcé le jugement à l’égard du

requérant. Enfin, elle conteste l’analyse faite par la partie défenderesse des réformes annoncées par le

nouveau gouvernement au pouvoir depuis octobre 2012, considérant qu’il n’est pas possible à l’heure

actuelle de connaître l’impact réel des changements promus. Par ailleurs, la partie requérante signale

que le requérant avait omis, lors de son audition, de mentionner le fait que deux procureurs lui avaient

rendu visite alors qu’il se trouvait en détention, dans le but d’obtenir du requérant les enregistrements

liés à l’enquête ouverte par ce dernier contre un de ses supérieurs.

2.4 En termes de requête, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de reconnaître au

requérant le statut de réfugié et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision entreprise.

3. L’examen des éléments nouveaux

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :

« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le
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surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents inventoriés comme

suit :

- Lettre de l’avocat géorgien du requérant du 22.05.2013

- Journal Asaval-Dasavali du 24.03.2013, n°11, annexé à la lettre de l’avocat géorgien du requérant

3.3 Par un courrier du 05.09.2013 la partie requérante produit les documents inventoriés comme suit :

- Lettre originale de l’avocat géorgien du requérant du 29.05.2013

- Journal original du 25.05.2013

- Attestation de décès de la mère du requérant du 30.04.2013

- Enveloppe avec date de la poste du 11.06.2013

4. La discussion

4.1 L’acte attaqué paraît principalement fondé sur le défaut de crédibilité de certaines déclarations du

requérant et sur l’absence d’actualité de sa crainte.

4.2 La partie défenderesse considère que, faute de preuves documentaires, les circonstances que le

requérant ait travaillé pour le D.O.S., d’une part, et que des personnes de ce département aient été

impliquées dans la bagarre dans le cadre de laquelle il a été condamné, d’autre part, ne sont pas

établies. Elle ajoute que le fait que le requérant n’ait pas fait appel du jugement le condamnant nuit

également à la crédibilité de son récit. Elle ne paraît en revanche pas mettre en cause la réalité de la

condamnation et de la détention du requérant et ne se prononce sur la réalité des mauvais traitements

que le requérant dit avoir subis pendant sa détention. Toutefois, elle estime que le bien-fondé de la

crainte exprimée par le requérant de subir à nouveau des mauvais traitements en prison et/ou d’être

condamné pour des motifs factices n’est pas établi compte tenu des réformes annoncées par le

gouvernement en place depuis les élections législatives d’octobre 2012 et expliquées dans le document

qu’elle verse au dossier administratif.

4.3 La partie requérante soutient pour sa part que les déclarations du requérant quant à son emploi au

sein du D. O. S. sont crédibles et insiste sur le fait que, compte tenu de la sensibilité des informations

liées à ce département, il ne peut être reproché au requérant de ne pas fournir de preuves

documentaires à cet égard. Elle produit un article de journal listant plusieurs juges accusés d’avoir

prononcé des arrêts irréguliers, parmi lesquels figure la juge ayant prononcé le jugement à l’égard du

requérant figurant au dossier administratif. Enfin, elle considère qu’il est encore trop tôt pour se

prononcer sur l’impact des réformes annoncées et, partant, pour nier le bien-fondé des craintes du

requérant.

4.4 A la lecture du dossier administratif, le Conseil constate que le requérant établit à suffisance qu’il a

fait l’objet d’une condamnation à six mois de prison ferme et que la partie défenderesse ne paraît pas

contester la réalité de ces faits. Au vu des informations déposées par les parties, il estime par ailleurs

plausible que le requérant ait été victime de mauvais traitements pendant sa détention. Enfin, si le

Conseil constate que les déclarations du requérant relatives à son emploi auprès du D.O.S. présentent

des zones d’ombre, il estime que la partie défenderesse ne pouvait raisonnablement pas fonder sa

conviction sur la seule absence de documents relatifs au D.O.S.

4.5 Le Conseil constate en outre, à l’instar de la partie requérante, que les informations versées au

dossier par la partie défenderesse concernant les réformes promues par le gouvernement au pouvoir

depuis les élections législatives d’octobre 2012 ne contiennent pas d’indication permettant de se

prononcer sur l’application effective de ces réformes et ne sont pas suffisamment actuelles. Or, bien

que les documents produits par le requérant tendent à démontrer que d’importantes défaillances

subsistent dans le système judiciaire géorgien, la partie défenderesse ne dépose pas de note

d’observation et ne fournit aucun élément de nature à mettre en cause la fiabilité de ces nouvelles

informations.

4.6 En l’état, le Conseil ne dispose par conséquent pas de suffisamment d’éléments pour apprécier la

vraisemblance des faits de persécutions allégués par le requérant. Le Conseil estime qu’il ne peut pas
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se prononcer sans qu’il soit procédé, au minimum, aux mesures d’instruction

complémentaire suivantes :

- Interroger le requérant sur ses conditions de détention et sur les conséquences éventuelles du non-

respect des conditions mises à sa libération conditionnelle ;

- Interroger le requérant sur les circonstances exactes dans lesquelles les deux procureurs lui ont

rendu visite lors de sa détention ;

- Recueillir des informations au sujet de l’état du système judiciaire et pénitentiaire géorgien à l’heure

actuelle ;

- Recueillir des informations sur la réalité de l’existence de poursuites et/ou condamnations visant les

différentes personnes citées par le requérant dans son récit, et en particulier les collaborateurs du

D.O.S. ainsi que les procureurs et la juge cités dans le jugement prononcé à l’encontre du requérant.

4.7 Il ressort de ce qui précède qu’il manque au Conseil des éléments essentiels à défaut desquels il

ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à

des mesures d’instruction complémentaires. Le Conseil n’a toutefois pas de compétence pour y

procéder lui-même. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les

questions soulevées dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux parties de mettre tous les

moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

4.8 En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15 décembre

1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures

d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX/X ) rendue le 25 avril 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille treize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


